
  
 Conseillers en exercice : 61 

 
 Date de la convocation : 11 octobre 2023 

  
  

DELIBERATION : 2023-04-26   
 

OBJET : Désignation d’un référent déontologue des élus    
 
L’an deux mil vingt-trois et le dix-sept octobre à dix-sept heures trente, salle polyvalente de Saint André les Alpes, 
s’est réuni le Conseil Communautaire de la Communauté de Communes Alpes Provence Verdon « Sources de 
Lumière ». 

Etaient présents : Les délégués 

 
 

 
 
 
Absents représentés :  M. Aimé BAC suppléé par M Olivier LIAUTAUD; M. GARNIER Brice ayant donné 

pouvoir à M. GOLE Jean-Paul; M. GRAC Stéphane ayant donné pouvoir à M. PESCE André ; Mme 
CHEVALLEY Emily ayant donné pouvoir à Mme TILLEMAN Line; Mme JONKER Nina ayant donné pouvoir à 
Mme BIZOT-GASTALDI Michèle; M. BONIFASSI Éric ayant donné pouvoir à M. GUIBERT Lucas; M Joël 
LAUGIER suppléé par M. Jean-Charles ŒIL; M. DROGOUL Claude ayant donné pouvoir à M. CAMILLERI 
Claude ; M. PATRICOLA Sauveur ayant donné pouvoir à M. LAUGIER Maurice ; M. ROUX Laurent ayant donné 
pouvoir à M. IACOBBI Christophe; M. OTTO-BRUC Thierry suppléé par M. SGARAVIZZI Jean-Marie ; M. 
DAGONNEAU Frank suppléé par M. MICHEL Laurent ; M. SILVY Jean-Louis suppléé par M. WEIGEL Patrice ; 
Mme SURLE-GIRIEUD Magali ayant donné pouvoir à M. LANTELME Michel ; M. BARBAROUX Christophe 
ayant donné pouvoir à M. PELISSIER Stéphane 
 
Absents excusés : Mme FALASCHI Sandra ; M. LIPERINI Bernard ; M. MARANGES Philippe ; M. VINCENT 

Jean-Marc; M. GAGLIO Baptiste ; M. DONNINI Gérard ; M. BICHON Bruno ; M. ROUSTAN Claude ; M. 
DURAND Gilles  
 
 

Secrétaire de séance : M. JOUBERT Martial  
 

Le quorum étant atteint, l’Assemblée a pu valablement délibérer

Allons : 

IACOBBI Christophe 
 

Allos : 

LANTELME Michel  
PELLISSIER Stéphane 
BIANCO Philippe 
 

Angles : 

LIAUTAUD Olivier 
 

Annot : 

COZZI Marion 
FENOUIL Jean 
MAZZOLI Jean 
RIGAULT Philippe 
 

Barrême : 

CHABAUD Jean-Louis 
VIVICORSI Pierre-Louis 
 

Beauvezer : 
 

Blieux : 

COLLOMP Gérard  
 

Braux : 
 

Castellane : 

TILLEMAN Line 
GOLE Jean-Paul 
 

Castellet-les-Sauses : 

CAMILLERI Claude  
 

Chaudon-Norante : 

RALL Evelyne  
 

Clumanc : 

VIALE Thierry 

Colmars les Alpes : 
 

Demandolx : 
 

Entrevaux : 

GUIBERT Lucas  
COTTON Daniel  
 

La Garde : 

ŒIL Jean-Charles 
 

La Mure Argens : 

BLANC André-Luc 
 

La Palud sur Verdon : 

BIZOT-GASTALDI Michèle 
 

La Rochette : 
 

Lambruisse :  

MARTORANO Robert 
 

Le Fugeret : 

PESCE André 
 

Méailles : 

PONS-BERTAINA  Viviane 
 

Moriez : 

COULLET Alain  
 

Peyroules : 

CLUET Frédéric 
 

Rougon : 

AUDIBERT Jacques 
 

Saint André les Alpes : 

PRATO Serge 
VACCAREZZA Francine 
GIRAUD Sophie 
GERIN-JEAN François 

Saint Benoit: 

LAUGIER Maurice 
 

Saint Jacques : 

CHAILLAN Alix  
 

Saint Julien du Verdon : 

COLLOMP Thierry  
 

Saint Lions : 

ISNARD Madeleine 
 

Saint Pierre : 

 
 

Sausses : 

MICHEL Laurent 
 

Senez : 
 

Soleilhas : 

LOMBARD Jean-Pierre 
 

Tartonne : 

Patrice WEIGEL 
 

Thorame-Basse : 

SGARAVIZZI Jean-Marie 
 

Thorame-Haute : 

OTTO-BRUC Thierry 
 

Ubraye: 

 
 

Val de Chalvagne: 

ONCINA Anabel 
 

Vergons : 

JOUBERT Martial 
 

Villars-Colmars : 



 

Objet : Désignation d’un référent déontologue des élus    
 

Exposé 

L’article L. 1111-1-1 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), 

modifié par l’article 218 de la loi 3DS, a institué pour chaque élu le droit à consulter un 

référent déontologue. 

Les articles R. 1111-1- A et suivants du CGCT ont été modifiés par Décret 

n°2022-1520 du 6 décembre 2022, spécifiant que le référent déontologue est désigné 

par l'organe délibérant de la collectivité territoriale ou du groupement de collectivités 

territoriales, et que plusieurs collectivités territoriales, groupements de collectivités 

territoriales ou syndicats mixtes peuvent désigner un même référent déontologue pour 

leurs élus par délibérations concordantes. 

Il est précisé par ailleurs que les missions de référent déontologue sont exercées 

en toute indépendance et impartialité par des personnes choisies en raison de leur 

expérience et de leurs compétences. Elles peuvent être, selon les cas, assurées par : 

- Une ou plusieurs personnes n'exerçant au sein des collectivités auprès 

desquelles elles sont désignées aucun mandat d'élu local, n'en exerçant plus depuis 

au moins trois ans, n'étant pas agent de ces collectivités et ne se trouvant pas en 

situation de conflit d'intérêt avec celles-ci ; 

- Un collège, composé de personnes répondant aux conditions du 1°. Celui-ci 

adopte un règlement intérieur précisant son organisation et son fonctionnement. 

Conformément à l’article 3 du décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022, ces 

dispositions sont entrées en vigueur depuis le 1er juin 2023. 

La présente délibération portant désignation du, ou des référents déontologues 

ou des membres du collège qui le constituent, doit préciser la durée de l'exercice de 

ses fonctions, les modalités de sa saisine et de l'examen de celle-ci, ainsi que les 

conditions dans lesquelles les avis sont rendus. Elle précise également les moyens 

matériels mis à sa disposition et les éventuelles modalités de rémunération telles que 

prévues à l'article R. 1111-1-C du CGCT, à savoir une indemnisation, qui prend la 

forme de vacations, dont le montant ne peut pas dépasser un plafond par dossier fixé 

à 80 € par personne via un arrêté ministériel du 6 décembre 2022.  

Lorsque les missions de référent déontologue sont assurées par un collège, le 

montant maximum de l'indemnité pouvant être versée par personne désignée est fixé 

comme suit : 

- Pour la présidence effective d'une séance du collège d'une demi-journée : 

300 euros ; 

- Pour la participation effective à une séance du collège d'une demi-journée : 

200 euros. 

. 



La délibération du conseil communautaire peut également prévoir le 

remboursement des frais de transport et d'hébergement dans les conditions 

applicables aux personnels de la fonction publique territoriale. 

 

Après saisine par les associations d’élus, le Centre de Gestion du Département 

des Alpes de Haute Provence a proposé par courriel en date du lundi 9 octobre dernier, 

la désignation de deux référents déontologues pour l’ensemble des Collectivités 

départementales : Monsieur Philippe DE MEESTER, retraité de la fonction publique 

d’état (ex-directeur de l’agence régionale de la santé de la Région Provence-Alpes-

Côte d’Azur, ancien préfet de la Somme), et  Monsieur Guy PAGLIANO, retraité de la 

fonction publique territoriale (Directeur général des Services). 

Il vous est ainsi proposé de désigner Monsieur Philippe DE MEESTER et 

Monsieur Guy PAGLIANO, comme référents déontologue des élus de la CCAPV pour 

une durée courant jusqu’au terme du présent mandat municipal. Au terme de cette 

durée, il pourra être procédé, dans les mêmes conditions, au renouvellement de leurs 

missions. 

Ces référents déontologue pourront être saisis directement par les élus, par mail 

aux adresses suivantes philippe.demeester@outlook.fr  guy.pagliano@outlook.fr,  

pour obtenir un 1er rendez-vous. Cette demande précisera les noms et coordonnées 

du requérant ainsi que le mandat exercé. Le référent déontologue précisera l’adresse 

permettant l’envoi de la saisine. Les saisines du déontologue devront être cachetées 

et porter la mention « confidentiel ». Toute demande fera l’objet d’un accusé de 

réception par le référent déontologue qui mentionnera la date de réception et 

rappellera le cadre réglementaire de la réponse. 

Le référent étudiera les éléments transmis par l’élu, pourra demander des 

informations complémentaires (par écrit ou à l’oral) et pourra recevoir l’élu afin de 

préparer son conseil. Toute latitude sera alors laissée au référent déontologue pour 

intervenir soit : 

- En présentiel dans la salle mise à disposition de la collectivité (ou 

l’établissement public) où il doit intervenir, 

- Par échange épistolaire avec l’élu qui l’a saisi, 

- Par visioconférence. 

 

Le référent est tenu au secret professionnel dans le respect des articles 226-13 

et 226-14 du code pénal et à la discrétion professionnelle pour tous les faits, 

informations ou documents dont il a connaissance dans l’exercice ou à l’occasion de 

l’exercice de ses fonctions. L’avis rendu n’est pas destiné à être rendu public, sauf 

volonté exprimée par l’élu. 

Toutefois, des lors que son avis ou sa recommandation vis-à-vis de l’élu met en 

lumière un dysfonctionnement administratif ou une situation pouvant engager la 

responsabilité du maire/président ou celle de la collectivité/établissement public, le 

référent déontologue en informe le maire/président et garantit l’anonymat de l’élu qui 

lui a demandé conseil sur sa situation professionnelle. 

mailto:philippe.demeester@outlook.fr
mailto:guy.pagliano@outlook.fr


Le référent déontologue sera rémunéré par une indemnité de vacation dont le 

montant est fixé à 80€ par dossier traité, conformément à l’arrêté du 6 décembre 2022 

pris en application du décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent 

déontologue de l’élu local.  

Cette indemnité sera versée par la CCAPV selon des modalités à déterminer 

ultérieurement. 

Cette délibération ainsi que les informations permettant de consulter le ou les 

référents déontologues ou le collège sont portées par tout moyen à la connaissance 

des élus locaux. 

 

Décision 

Au regard de ces éléments et après en avoir délibéré, le conseil communautaire 
décide :  

 

 DE NOMMER en qualité de référents déontologues pour les élus de la CCAPV, 
Monsieur Philippe DE MEESTER et Monsieur Guy PAGLIANO proposés par le 
Centre de Gestion des Alpes de Haute Provence, pour une durée courant 
jusqu’à la fin de l’actuel mandat municipal, 

 DE FIXER que ces référents déontologues pourront être saisis directement par 
les élus, par mail aux adresses suivantes philippe.demeester@outlook.fr 
guy.pagliano@outlook.fr, pour obtenir un 1er rendez-vous. Cette demande 
précisera le nom et les coordonnées du requérant ainsi que le mandat exercé. 
La suite de toute demande sera traitée selon les modalités exposées ci-avant. 

 D’ARRETER la rémunération des référents déontologues sur un montant de 
80€ par dossier traité, conformément à l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en 
application du décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent 
déontologue de l’élu local. 

 D’AUTORISER le Président ou le Vice-Président délégué à signer tous les 
documents se rapportant à l’exécution de la présente délibération  

 

 Cette décision est adoptée à l’unanimité 
Fait et délibéré à Saint André les Alpes, 

Le 17 octobre 2023 
Le Président, 

 
 
 

Maurice LAUGIER 
 


